
 

Contre la sale guerre d'Erdogan en Syrie, solidarité 
avec le Rojava ! 

Depuis une semaine, l'armée turque, deuxième 
armée de l'OTAN, attaque les territoires du Nord et 
de l'Est de la Syrie, qu'on appelle aussi Rojava, 
gouverné par une Administration autonome 
(AANES). La Turquie pilonne des villes et des 
agglomérations situées le long de la frontière 
entre la Syrie et la Turquie. L’armée turque et ses 
supplétifs – dont beaucoup sont des forces 
jihadistes – ont franchi la frontière pour tenter de 
s’emparer des villes de Serêkaniyê (Ras al Ain) et 
de Tel Abyad (Girê Spî). De violents combats se 
déroulent dans les villes et les villages 
environnants. 
En face d'elle, il y a les FDS (Forces 
démocratiques syriennes), composées 
principalement de citoyens syriens arabes, 
turkmènes, chrétiens syriaques et les YPG/YPJ, 
les combattantes et combattants kurdes. 

Une expérience intolérable pour Erdogan 
Pourquoi la Turquie les attaque-t-elle ? Parce que 
depuis que les YPG/YPJ ont vaincu Daech en arrêtant 
leur déferlement à Kobané en 2014, il s'est mis en 
place très vite au nord et à l'Est de la Syrie un 
système politique qui tranche profondément avec les 
dynamiques régionales : le développement du 
multiconfessionnalisme, le respect de l’autonomie des 
nationalités, les avancées concernant les droits des 
femmes… rendent son existence intolérable pour 
l’autocrate Erdogan. 
En difficulté dans son pays parce qu'il vient de perdre 
les élections municipales dans toutes les grandes 
villes turques, Erdogan a choisi la guerre pour 
retrouver une légitimité en s'appuyant sur un 
nationalisme turc très vivace. 
Le feu vert à cette attaque a été donné avec 
l’annonce, par Donald Trump, du retrait des troupes 
étatsuniennes (environ 2000 soldats), qui gênaient 
Erdogan dans ses projets d'invasion. La France, 
depuis lundi, suit et retire ses fameux canons à 
longue portée ! Courage Fuyons ! 
Depuis une semaine, les FDS, sans armement lourd, 
sans aviation, résistent aux bombardements et aux tirs 
d'artillerie lourde de l'armée turque. Leurs appels au 
secours lancés à la communauté internationale sont 
restés vains. Le seul souci des pays européens 
semble être l'évasion massive des prisonniers 
jihadistes détenus par les Kurdes, largement 
favorisée par des bombardements turcs ciblés sur 
les prisons et les camps de prisonniers. 

 

L’urgence de la mobilisation  
 

La France, l'Allemagne et d'autres pays européens ont 
annoncé l'arrêt des livraisons d'armes à la Turquie, 
mais les stocks d'Erdogan sont énormes. A elle seule, 
la France a vendu pour près de 500 millions d'euros de 
systèmes de pointe à la Turquie, et le principal 
fournisseur, les États-Unis, reste muets.  
 
Dos au mur, confrontées à un projet d'extermination par 
l'armée turque et ses brigades jihadistes et conscients 
que les Occidentaux ne lèveront pas le petit doigt, 
l'Administration autonome et les FDS ont passé un 
accord avec le régime syrien et la Russie : un « choix » 
tragique lorsque l’on sait qu’Assad et Poutine, 
bourreaux des populations vivant en Syrie, profiteront 
de cette opportunité pour poursuivre et étendre leur 
politique meurtrière, entre autres à Idleb, mais aussi 
pour démanteler les FDS et écraser, à terme, 
l’expérience de l’administration autonome du Rojava.  
 
L’heure est à la solidarité internationaliste ! Il est 
urgent de se mobiliser pour exiger l’arrêt immédiat 
de l’opération militaire turque, des sanctions contre 
le régime Erdogan, un embargo total sur les armes 
en direction de la Turquie (ce sont les FDS qui 
devraient être armées !) et le retrait du PKK de la 
liste des organisations terroristes de l’UE. 
 

Pour mettre un arrêt à la 

guerre d’Erdogan. 

Montrons notre 

solidarité au Rojava, aux 

combattants kurdes ! 

Manifestons, le Samedi 

19 Octobre, à 15h, place 

du Martroi, à Orléans. 
 
Orléans le 16 octobre 2019 

 



Islamophobie : Barbe, djellaba, halal… A 
la fac de Cergy, un formulaire pour 
dénoncer les musulmans ! Les dérives 
d’un pouvoir populiste !  
 
Envoyé à l'ensemble du personnel par le responsable 
de la sécurité de l'établissement, un tableur Excel 
transforme des pratiques tout à fait banales pour un 
musulman en indices d'une radicalisation en cours. Un 
début de fichage qui s’apparente aux mesures 
anti-juives de Vichy ?  
 

La «société de vigilance» appelée de ses vœux par 
Emmanuel Macron après l’attentat de la préfecture de 
Paris s’est mise en place à l’université de Cergy-
Pontoise. Lundi 14-10, ses personnels ont reçu un 
mail du service chargé de la sécurité de la fac pour les 
appeler à «signaler des événements qui pourraient 
avoir des conséquences graves». Pour ce faire, rien 
de plus simple : il suffit de remplir une «fiche de 
remontée de signaux faible» consistant en un tableur 
Excel et de la retourner par mail. 
 
 Le contenu de cette fiche est révélateur de 
l’interprétation qui règne autour des fameux «signaux 
faibles» évoqués par Edouard Philippe devant 
l’Assemblée nationale le 8 octobre.       
 
Ce vaste fourre-tout, qui vise des pratiques pourtant 
tout à fait banales pour de nombreux musulmans en 
France, n’est pas sans évoquer une liste d’indices 
dressée par Christophe Castaner devant l’Assemblée 
nationale la semaine dernière. Le ministre de 
l’Intérieur avait par exemple évoqué «le port de la 
barbe» ou «une pratique régulière et ostentatoire de la 
prière rituelle».  
 
Depuis plusieurs semaines se multiplient de nouvelles 
attaques racistes contre les musulmanEs : à la 
manœuvre l’extrême droite la plus rance, du polémiste 
islamophobe Éric Zemmour, plusieurs fois condamné 
pour incitation à la haine raciale mais récemment 
embauché pour une émission quotidienne par CNews 
(la chaîne du milliardaire Bolloré), à l’élu régional RN 
Julien Odoul, qui a cherché à humilier une femme 
voilée devant son enfant au conseil régional de 
Bourgogne-Franche-Comté.  
 
Le PS, LREM, voire une partie de LR, nous jouent la 
vertu outragée en critiquant l’attitude de Julien Odoul, 
mais difficile d’oublier que ce sont aussi eux qui ont 
propagé le virus islamophobe, notamment depuis le 
11 septembre 2001, qui ont voté les lois et circulaires 
qui tendent à exclure systématiquement les 
musulmans, et surtout les musulmanes, de l’espace 
public, et qu’il y a seulement quelques semaines, c’est 
le « Printemps républicain » qui lançait des attaques 
islamophobes à propos des affiches de la FCPE. 
 
 L’épisode illustre, quoi qu’il en soit, le terrain glissant 
où nous entraîne la quête des fameux «signaux 
faibles» : Nous passons doucement d’un 
Etat Policier à un Etat de type Fascisant 
sans que les « démocrates » de ce pays 
se mobilisent ! Et ceux qui obéissent ne 
sont que des exécutants …pas 
coupables ! 

Relaxe totale pour les « décrocheurs de 
Macron» ! Plus jamais de test ADM pour 
les militantEs ! 
  
Le 17 octobre, à peine un mois après le premier procès 
#DécrochonsMacron à Orléans, notre activiste 
Franzeska est convoquée au tribunal à 13h pour refus 
de prélèvement ADN - un fichage démesuré à la suite 
d'une action citoyenne ! 
 
Créé en 1998 et prévu initialement que pour les 
délinquants sexuels, nous faisons face désormais à 
une extension vertigineuse du fichier, qui concerne 
aujourd'hui l'ensemble des délits, hormis les délits 
financiers et routiers !  
 
Dérive et injustice de l’État qui constitue là un véritable 
fichier, représentant une atteinte à nos libertés et à 
notre vie privée !  
 
Disons stop à la répression, et soutenons Franzeska ! 
 
Pourquoi des militant.e.s climat devant la 
justice ? 
 
Ce prélèvement ADN auquel Franzeska a refusé de se 
soumettre, s'est passé dans le cadre d'une garde à vue 
avec deux autres activistes, Samuel et Vincent, au 
commissariat le 13 mai dernier.  
 
La garde à vue de ces trois activistes faisait suite à leur 
participation avec 10 autres militant.e.s à l'action de 
décrochage du portrait présidentiel le 2 mars dernier à 
la mairie de Saint-Jean de la Ruelle. 
 
Durant leur 9h de garde à vue, leur domicile a été 
perquisitionné et ils et elle ont été convoqué.e.s en 
procès le 13 septembre dernier, où ils ont été 
condamné.e.s à 200 d'amende avec sursis. 
 
� Depuis plusieurs mois, des militant·e·s ANV-COP21 
mènent partout en France des actions de décrochage 
du portrait d'Emmanuel Macron dans les mairies afin de 
dénoncer l’inaction du Gouvernement face à l'urgence 
sociale et climatique. 
 
� Franzeska, Samuel et Vincent sont des citoyen.nes 
engagé.e.s qui se battent pour défendre notre avenir 
sur terre. Cela ne mérite ni un fichage ADN, ni deux 
convocations en procès. 
 
 �MOBILISONS-NOUS pour les soutenir et 
DÉNONÇONS la répression de plus en plus accrue de 
l'action citoyenne ! 
Rendez-vous dès 13h pour un 
rassemblement de soutien au Tribunal de 
Grande Instance : 44 rue de la Bretonnerie 
– Orléans 

 


